
Dans la démarche d’é la bo ra tion de son plan stra té gique, l’Agence

régio nale de santé du Nord-Pas-de-Calais a placé la lutte contre les

iné ga li tés de santé et la maî trise de l’é vo lu tion des dépen ses de santé au cœur

des poli ti ques décli nées à l’é che lon régio nal. Cette double ambi tion vise, d’une

part, à amé lio rer les condi tions sani tai res régio na les en rédui sant l’é cart par

rap port aux réfé ren ces natio na les et, d’autre part, à déga ger des mar ges de

man œuvre finan ciè res pour pou voir inves tir sur la santé. Une telle démarche

néces site de connaître les prin ci paux déter mi nants de la demande de soins, de

manière à expli quer les écarts de consom ma tion entre ter ri toi res.

Le Nord comme le Pas-de-Calais présentent une position spécifique : les

dépenses de soins par habitant y sont plus élevées qu'en moyenne nationale, à

la fois pour les soins de ville et pour les soins hospitaliers. Ce surcoût apparent

trouve bien sûr son origine pour partie dans la situation sanitaire dégradée de

la population régionale. Toutefois, pour les soins de ville, ce sont surtout des

facteurs d'ordre social, ayant trait aux conditions de vie, à l'exclusion et à la

pauvreté qui priment, en particulier dans le département du Nord. Les facteurs

institutionnels d'offre sanitaire ont une influence plus modeste.

  

Les disparités territoriales de dépenses de santé
dans le Nord-Pas-de-Calais au regard des facteurs
démographiques, sanitaires et sociaux



Con fronté à des enjeux sani tai res et sociaux
plus pro non cés qu'en moyenne natio nale, le
Nord-Pas-de-Calais illustre, par sa spé ci fi cité,
la néces sité de conce voir des poli ti ques
publi ques de santé et d'as su rance maladie
tenant compte des carac té ris ti ques pro pres
à chaque région. La réponse aux besoins de
santé, et notam ment la pres ta tion de soins,
sani taire ou médico-sociale, ne sau rait être
définie de façon homo gène au niveau
natio nal, tant elle dépend à la fois des
carac té ris ti ques démo gra phi ques, socia les
et sani tai res des popu la tions, ainsi que de
l'offre de soins exis tante.

Dans cette pers pec tive, l'Agence régio nale
de santé (ARS) veille, aux côtés des autres
ins ti tu tions, à mettre en œuvre les poli tiques
publi ques de santé et d'as su rance maladie
en tenant compte des carac té ris ti ques de
chaque ter ri toire du Nord-Pas-de-Calais.
Le plan stra té gique régio nal de santé défini
par l'ARS ques tionne notam ment les enjeux
bud gé tai res en lien avec les objec tifs de
maî trise de dépen ses de l'as su rance maladie.
Les étu des enga gées par la DREES et la

CNAMTS sur les dis pa ri tés ter ri to ria les des 
dépen ses de santé met tent en évi dence l'im -
por tance des dimen sions démo gra phi ques
et sani tai res pour expli quer les dif fé ren ces
de dépen ses de santé d'une région à l'autre 

. Tou te fois, même
après la prise en compte de la rela tive jeu -
nesse de la popu la tion régio nale et d'un
état sani taire glo ba le ment dégradé, les
auteurs con cluent à des dépen ses de santé
plus impor tan tes dans la région.  

Ces ana ly ses ne pren nent cepen dant pas
en compte l'im pact des dif fi cul tés socia les 
sur les par cours de soins et les dépen ses
de santé. Or, le Nord-Pas-de-Calais pré sente
une posi tion spé ci fique où forte consom -
ma tion de soins et dif fi cul tés socia les vont 
de pair. L'offre de soins, tant en ter mes
qua li ta tifs que de struc ture, est un autre
élé ment à prendre en compte : d'une part, 
l'offre libé rale est fondée sur un double
prin cipe de liberté d'ins tal la tion du pra ti cien
libé ral et de liberté de choix du pra ti cien
par le patient ; d'autre part, l'offre hos pi ta lière
est le résul tat d'un arbi trage entre pré sence

de proxi mité et néces sité de concen tra tion
des com pé ten ces dans de grands pôles.

Les dis pa ri tés ter ri to ria les de dépen ses de 
santé inter pel lent quant aux prio ri tés
d'ac tion à rete nir dans le plan régio nal de
santé. Une consom ma tion de soins plus
élevée est-elle direc te ment et uni que ment
liée aux condi tions sani tai res de la popu -
la tion ? Auquel cas, la poli tique sani taire
en Nord-Pas-de-Calais se concen trera sur
l'ef fi ca cité des soins déli vrés. Existe-t-il
d'au tres fac teurs d'ordre social, ayant trait 
aux condi tions de vie, à l'ex clu sion, à la
pau vreté, qui sus ci tent en tant que tel un
sur croît de dépen ses de santé ? Dans cette
pers pec tive, la poli tique sani taire visera à
s'ar ti cu ler avec les poli ti ques socia les, dans
l'op tique de déve lop per les démar ches de 
pré ven tion, de réduire les com por te ments
à risque, de lut ter contre l'ex clu sion des
par cours de soins. Les fac teurs d'offre dans
la région condi tion nent-ils le niveau des
dépen ses de santé ? L'im plan ta tion des futurs
équi pe ments aura alors à mettre en regard
à la fois les consé quen ces bud gé tai res et

Tableau 1 : CONSOMMATIONS MOYENNES DE SOINS POUR LE NORD,
LE PAS-DE-CALAIS ET LA FRANCE MÉTROPOLITAINE EN 2010 (EN EUROS)

Type de soins
France

métro po li taine
Mon tant moyen

Nord Pas-de-Calais

Mon tant moyen Écart Mon tant moyen Écart

Soins de ville 1 133 1 169 36 1 288 155

Soins hos pi ta liers 650 672 22 689 39

Source : dépen ses de soins de ville (SNIIR-AM), dépen ses de soins hos pi ta liers (PMSI).

Cartes 1 et 2 : ÉCART DE LA CONSOMMATION DE SOINS DE VILLE ET HOSPITALIERS
À LA MOYENNE MÉTROPOLITAINE EN 2010

Sour ces : dépen ses de soins de ville (SNIIR-AM), dépen ses de soins hos pi ta liers (PMSI).



les gains d'ac ces si bi lité, et veil lera à adap ter,
dans les con trats plu rian nuels d'ob jec tifs
et de moyens con clus avec les éta blis se ments 
de santé, des objec tifs quan ti fiés des acti vi tés
de soins.

L'ap proche sta tis tique suivie dans la pré sente
étude vise à appor ter de pre miers éclai ra ges
sur l'im por tance rela tive de ces dif fé ren tes
dimen sions, sans cher cher à con clure sur
l'ordre des cau sa li tés.

DES CONSOMMATIONS DE SOINS PLUS 
ÉLEVÉES EN NORD-PAS-DE-CALAIS

En ter mes de soins de ville , les
consom ma tions moyen nes par habi tant dans
le Nord et le Pas-de-Calais dépas sent la
moyenne métro po li taine, estimée à 1 133 
euros en 2010, de res pec ti ve ment 36 et
155 euros . Elles n'at tei gnent
cepen dant pas les niveaux de consom ma -
tion très éle vés obser vés sur le pour tour
médi ter ra néen . En ter mes de soins
hos pi ta liers, dans les deux dépar te ments,
elles dépas sent éga le ment la moyenne
métro po li taine, estimée à 650 euros en
2010, de res pec ti ve ment 22 et 39 euros 

. Le sur croît de consom ma tion
est ainsi plus pro noncé pour les soins de
ville, en par ti cu lier dans le Pas-de-Calais 

.

Les niveaux des dépen ses de soins de ville et
hos pi ta liers des dépar te ments ne sem blent
cepen dant pas liés de manière méca nique.
En effet, dans cer tains dépar te ments,
les consom ma tions de soins de ville et

hos pi ta liers sont tou tes deux au-des sus
de la moyenne natio nale (comme dans le
sud du pays) ou en-des sous (comme en
Île-de-France ou dans les Pays de la Loire).
À l'in verse, dans d'au tres dépar te ments, on
observe plu tôt une forme de subs ti tu tion
entre les deux types de dépen ses. Le dépar -
te ment du Jura pré sente, par exemple, une
consom ma tion de soins de ville infé rieure 
à la moyenne métro po li taine et une consom -
ma tion de soins hos pi ta liers plus élevée
alors que c'est l'in verse dans le dépar te ment
de l'Isère.
De nom breux fac teurs peu vent influen cer
le niveau de consom ma tion de soins. Le
pre mier qui s'im pose à l'es prit est la struc ture
par âge du ter ri toire.

LA STRUCTURE DÉMOGRAPHIQUE
MODÈRE LA CONSOMMATION
APPARENTE DE SOINS RÉGIONALE

L'é tat géné ral de santé se dégra dant pro -
gres si ve ment au cours de la vie des indi vi -
dus, les dépen ses de santé appa rais sent
crois san tes avec l'âge et ce, de façon
expo nen tielle après 60 ans .
Une cor rec tion des effets démo gra phi ques
per met, tou tes cho ses éga les par ail leurs, de
resi tuer les consom ma tions appa ren tes des
dépar te ments à des niveaux com pa ra bles 

.

Ainsi cor ri gées, les dépen ses moyen nes
par habi tant se voient rehaus sées dans les 
dépar te ments les plus jeu nes et rédui tes

Graphique 1 : DÉPENSES DE SOINS DE VILLE PAR TRANCHE D'ÂGE EN 2010

Source : dépenses de soins de ville (SNIIR-AM).

Cartes 3 et 4 : ÉCART DE LA CONSOMMATION DE SOINS DE VILLE ET HOSPITALIERS
À STRUCTURE DÉMOGRAPHIQUE ÉQUIVALENTE EN 2010

Sour ces : dépen ses de soins de ville (SNIIR-AM), dépen ses de soins hos pi ta liers (PMSI).



dans les autres. Tous deux carac té ri sés par la
jeu nesse de leur popu la tion, les dépar te ments
du Nord et du Pas-de-Calais pré sen tent alors
des sur con som ma tions de soins reva lo ri sées.
Pour les soins de ville, la sur con som ma tion
du Pas-de-Calais se trouve aug mentée de
40 %, attei gnant 211 euros, tan dis que
celle du Nord, plus jeune encore que son
voi sin, est qua druplée et se situe à 143 euros.
Pour les soins hos pi ta liers, de la même
manière, la sur con som ma tion s'ac croît
dans les deux dépar te ments de la région :
elle est éga le ment qua druplée dans le
Nord, attei gnant 81 euros, et aug mentée de
80 % dans le Pas-de-Calais pour se situer à
70 euros. Ce sont ces écarts qui, de fait,
sont à expli quer dans la suite de l'é tude.

Après prise en compte des effets démo gra -
phi ques, le Nord-Pas-de-Calais s'ins crit dans
un espace plus vaste, s'é ten dant le long
de la fron tière nord-est jus qu'à l'Alsace et
pré sen tant une sur con som ma tion de soins de
ville . Le pour tour médi ter ra néen
ainsi que le sud-ouest du pays pré sen tent
le même pro fil. Entre les deux, les ter ri toi res
sont plu tôt carac té ri sés par une sous-consom -
ma tion de soins de ville, par ti cu liè re ment dans
les régions Pays de la Loire, Poi tou-Cha ren tes,
Centre et Franche-Comté. En ce qui concerne
les soins hos pi ta liers, une fois la même
cor rec tion effectuée, le Nord-Pas-de-Calais,
en sur con som ma tion accrue, est rejoint par
les ter ri toi res situés au nord d'une ligne
allant approxi ma ti ve ment de la Nor mandie
à la Savoie et les sépa rant de ceux qui sont 
plu tôt en sous-consom ma tion .
L'ef fet démo gra phique écarté, l'é tat sani taire de

la popu la tion cons titue un fac teur expli ca tif
essen tiel pour appré hen der les écarts de
consom ma tion de soins entre ter ri toi res.
Un état sani taire dégradé engendre, tou tes
cho ses éga les par ail leurs, une consom ma tion
de soins plus impor tante .

DES CONDITIONS SANITAIRES
DÉGRADÉES ASSOCIÉES À DES
DÉPENSES DE SANTÉ PLUS ÉLEVÉES

Les indi ca teurs rete nus pour mesu rer l'é tat
sani taire de la popu la tion sont l'in dice
com pa ra tif de mor ta lité (ICM) et un indi -
ca teur stan dar disé par sexe et âge rela tif
aux affec tions de longue durée (ALD).

L'ICM est sur tout élevé au nord de la France
(Nord-Pas-de-Calais, Bre tagne, Picardie,
Cham pagne-Ardenne et Lor raine notam ment)
et, dans une moindre mesure, en région
Centre et Auvergne . La pré gnance
des ALD, quoique marquée dans le nord
de la France, l'est moins que le long d'une
ligne reliant l'Yonne à la Lozère ou que sur 
l'en semble du pour tour médi ter ra néen 

.

Les enjeux sani tai res du Nord-Pas-de-Calais
expli quent une partie de la sur con som ma tion
de soins. En cor ri geant de l'é tat sani taire,
l'é cart de consom ma tion en soins de ville
est ramené de + 143 à + 125 euros pour le
Nord et de + 211 à + 138 euros pour le
Pas-de-Calais . Cette réduc tion
des écarts est éga le ment observée pour
les soins hos pi ta liers. Dans le Nord, la sur -
con som ma tion n'est plus que de 26 euros
contre 81 euros avant la prise en compte

de l'ef fet sani taire. Dans le Pas-de-Calais,
l'é cart se réduit de + 70 euros à - 3 euros 

, lais sant pen ser qu'une fois
les effets démo gra phi ques et sani tai res
inté grés, le dépar te ment pré sen te rait un
pro fil de consom ma tion de soins hos pi ta liers
en phase avec les pra ti ques natio na les.

Pour aller plus loin, cette étude pro pose de
mesu rer l'ef fet sur les dépen ses de santé
des condi tions socia les défa vo ra bles et de 
la pré ca rité qui carac té ri sent le ter ri toire
régio nal.

LES CONDITIONS SOCIALES JOUENT
DE MANIÈRE COMPLEXE

Les indi ca teurs rete nus pour rendre compte
des condi tions socia les sont le taux de
chô mage, la part des chô meurs de longue 
durée, la pro por tion de béné fi ciai res de la
CMU com plé men taire et le revenu fis cal
médian. Deux de ces indi ca teurs, taux de
chô mage et pro por tion de béné fi ciai res de
la CMU com plé men taire, sont glo ba le ment
liés comme en témoi gnent les concen tra tions
de valeurs supé rieu res aux moyen nes natio -
na les dans le nord du pays comme dans le
sud .
Ainsi, le Nord-Pas-de-Calais cumule un taux
de chô mage de 3,5 à 4 points plus élevé
que le taux natio nal et une pro por tion de
béné fi ciai res de la CMU com plé men taire
de 9,9 % dans ses deux dépar te ments, valeur
supé rieure de 4 points à la valeur natio nale.
Il appa raît que, pour les soins de ville, le
niveau des consom ma tions d'un ter ri toire 
croît avec le taux de chô mage .
En effet, un taux de chô mage élevé est

Carte 5 : ÉCART D'ICM À LA MOYENNE MÉTROPOLITAINE
POUR LA PÉRIODE 2006-2008

Carte 6 : ÉCART DE L'INDICATEUR D'ALD À LA MOYENNE
MÉTROPOLITAINE EN 2009

Sour ces : indice com pa ra tif de mor ta lité (INSERM, CépiDc), affec tions de longue durée (CNAMTS).



sus cep tible de tra duire des condi tions socia les
moins favo ra bles, entraî nant une sur con -
som ma tion de soins : pré ven tion moins
sys té ma tique, par cours médi caux plus
erra ti ques avec des recours plus tar difs
donc plus coû teux, des pra ti ques sani tai res
plus ris quées, etc. Tou te fois, pour un niveau
de chô mage donné, l'in ten sité du chô mage
de longue durée semble influer en sens
inverse sur les consom ma tions. Tout se passe
comme si le chô mage de longue durée
enclen chait un pro ces sus d'i so le ment et
d'ex clu sion durable qui pour rait se tra duire
aussi par un iso le ment sani taire, c'est-à-dire
par un renon ce ment aux soins de ville.

Pour les soins hos pi ta liers, les dépen ses sont
glo ba le ment liées aux reve nus des ména ges.
La santé est à ce titre par fois consi dérée
comme un bien supé rieur : plus les reve nus
sont impor tants, plus les dépen ses de santé
asso ciées le seront éga le ment. Ce phé no -
mène tient aussi bien à des fac teurs cul tu rels
(meil leu res édu ca tion et infor ma tion sani taire)
qu'é co no mi ques (aucune con trainte finan cière
dans les dépen ses de santé et donc aucun 
phé no mène de « renon ce ment »). Inver se ment,
une insuf fi sance de reve nus entraîne une
moindre dépense en soins hos pi ta liers. L'ef fet
« cor rec teur des reve nus » de la CMU com plé -
men taire joue alors à plein : inter prétée
comme un com plé ment de res sour ces dédié
aux dépen ses de santé, la CMU com plé men -
taire per met de contour ner le renon ce ment
(par tiel ou total) aux soins dû aux trop fai bles
reve nus. De la sorte, les dépen ses de soins 
hos pi ta liers appa rais sent, tou tes cho ses
éga les par ail leurs, plus éle vées dans les

ter ri toi res où la pro por tion de la popu la tion
cou verte par la CMU com plé men taire est
élevée.

Une large cor rec tion est alors apportée
lorsque l'on tient compte du contexte
social. En effet, si les indi ca teurs rete nus
pre naient les valeurs moyen nes natio na les,
la sur con som ma tion en soins de ville pour 
le Nord ne serait plus que de 22 euros contre
125 euros tan dis que celle du Pas-de-Calais
se rédui rait à 40 euros contre 138 euros
sans cor rec tion des condi tions socia les

. Sous la même hypo thèse, les 
écarts de consom ma tion de soins hos pi ta liers
res pec tifs du Nord et du Pas-de-Calais pas se -
raient de + 26 à + 9 euros et de – 3 à – 13 euros 

. Les spé ci fi ci tés socia les sont

donc une com po sante essen tielle de
l'ex pli ca tion des sur croîts de dépen ses de
santé enre gis trées en Nord-Pas-de-Calais.

L'OFFRE CONDITIONNE MODÉRÉMENT
LA CONSOMMATION DE SOINS

Si les com po san tes démo gra phi ques, sani tai res
et socia les per met tent de mieux com prendre
les écarts de dépen ses de santé entre les
dépar te ments, l'im por tance locale de l'offre
de soins peut cons ti tuer une autre piste expli -
ca tive. Ainsi, la den sité com po site de méde cins
géné ra lis tes, de méde cins spé cia lis tes, d'in fir -
miers et de mas seurs-kiné si thé ra peu tes pour
100 000 habi tants, influence posi ti ve ment
les dépen ses de soins de ville .

Carte 7 : ÉCART DU TAUX DE CHÔMAGE À LA MOYENNE
MÉTROPOLITAINE AU 1ER TRIMESTRE 2009

Carte 8 : ÉCART DE LA PART DE BÉNÉFICIAIRES DE LA CMU
COMPLÉMENTAIRE À LA MOYENNE MÉTROPOLITAINE

AU 31/12/2009

Sour ces : taux de chô mage loca li sés (Insee), béné fi ciai res de la CMU-C (CNAMTS, RSI, CCMSA).

Carte 9 : ÉCART DE LA DENSITÉ D'OFFRE DE SOINS À LA MOYENNE
MÉTROPOLITAINE AU 01/01/2010

Source : den sité d'offre de soins (ADELI, redres se ment DREES).



De fait, les dépar te ments ayant les plus
for tes den si tés de pra ti ciens  ont,
tou tes cho ses éga les par ail leurs, une consom -
ma tion de soins de ville plus élevée. Ce lien 
peut tra duire le fait qu'une offre de soins
de ville abon dante a ten dance à géné rer
en partie sa propre demande. Inver se ment,
l'in suf fi sance de l'offre peut entraî ner un
cer tain renon ce ment aux soins dès lors que
leur accès appa raît comme dif fi cile (délais 
de ren dez-vous éle vés, moindre cou ver ture
géo gra phique). Par contre, en ce qui concerne
les soins hos pi ta liers, à l'é chelle dépar te men -
tale, aucun lien n'est observé entre l'offre et
les écarts de consom ma tion .
De fait, la cou ver ture géo gra phique est
pro ba ble ment suf fi sam ment homo gène
pour limi ter les dis pa ri tés ter ri to ria les tan dis
que les zones d'in fluence des équi pe ments
hos pi ta liers rayon nent bien au-delà des
fron tiè res dépar te men ta les, répon dant ainsi
aux besoins des ter ri toi res voi sins.

LES INDICATEURS SOCIAUX
EXPLIQUENT DAVANTAGE LES
ÉCARTS POUR LES SOINS DE VILLE
QUE POUR LES SOINS HOSPITALIERS

La même ana lyse, conduite sur tous les
dépar te ments, révèle que pour cha cun, les
con tri bu tions des fac teurs étu diés à l'ex -
pli ca tion des sous- ou sur con som ma tions
sont varia bles . En moyenne,
pour les soins de ville, les effets démo gra -
phi ques et sociaux domi nent lar ge ment
les autres, expli quant res pec ti ve ment 30,0 %
et 33,5 % de la réduc tion de l'é cart moyen
de consom ma tion de soins. Les con tri bu tions

des indi ca teurs sani tai res et d'offre sont
plus fai bles, avec res pec ti ve ment 19,8 %
et 16,7 %. Pour les soins hos pi ta liers, la
cor rec tion des effets démo gra phi ques est 
encore plus impor tante : elle explique ainsi
plus de la moi tié de la réduc tion de l'é cart
moyen. Par contre, à la dif fé rence des soins
de ville, ce sont les effets sani tai res qui pri -
ment, repré sen tant 26,5 % de la réduc tion 
de l'é cart moyen contre 20,4 % pour les
effets sociaux .

LES FACTEURS SOCIAUX PÈSENT
DAVANTAGE DANS LE NORD

Au regard de ces moyen nes natio na les, les
spé ci fi ci tés démo gra phi ques, sani tai res et
socia les nuan cent le poids de chaque fac teur
dans la com pré hen sion des écarts pour la
région Nord-Pas-de-Calais .
En pre mier lieu et comme évo qué plus
haut, la cor rec tion démo gra phique amplifie
l'é cart de consom ma tion de soins, en ville
comme en milieu hos pi ta lier, dans les
deux dépar te ments .

Une fois cet effet de struc ture démo gra phique
écarté, on retrouve, comme en moyenne,
la pré do mi nance des fac teurs sociaux dans

Tableau 2 : ÉVOLUTION DE L’ÉCART DÉPARTEMENTAL MOYEN DE LA CONSOMMATION
DE SOINS EN 2010 À L’ÉCHELLE DE LA FRANCE MÉTROPOLITAINE (EN EUROS)

Type de soins Écart ini tial
Écart après cor rec tion des effets…

démo gra phi ques sani tai res sociaux d’offre

Soins de ville 144 119 103 75 61

Soins hos pi ta liers 47 33 27 22 22
Source : dépen ses de soins de ville (SNIIR-AM), dépen ses de soins hos pi ta liers (PMSI).

Tableau 3 : ÉVOLUTION DE L’ÉCART DE CONSOMMATION
DE SOINS DE VILLE POUR LE NORD ET LE PAS-DE-CALAIS EN 2010 (EN EUROS)

Dépar te ments Écart ini tial
Écart après cor rec tion des effets…

démo gra phi ques sani tai res sociaux d’offre

Nord 36 143 125 22 9

Pas-de-Calais 155 211 138 40 79
Source : dépen ses de soins de ville (SNIIR-AM).

Graphique 2 : CONTRIBUTION DES DIFFÉRENTS EFFETS

À LA RÉDUCTION DE L'ÉCART MOYEN

Source : dépen ses de soins de ville (SNIIR-AM), dépen ses de soins hos pi ta liers (PMSI).



l'ex pli ca tion de l'é cart en soins de ville, pour
les deux dépar te ments. Cepen dant dans le
Pas-de-Calais, ils se trou vent presque à éga lité
avec les fac teurs sani tai res car l'in di ca teur
d'ALD y est par ti cu liè re ment défa vo rable.
Pour les soins hos pi ta liers, de la même façon
que pour la moyenne des dépar te ments,
ce sont les fac teurs sani tai res qui expli quent
le plus l'é cart de consom ma tion dans les
deux dépar te ments régio naux, l'é tat de
santé plus dégradé dans le Pas-de-Calais
pesant là encore de façon plus marquée.
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Graphique 3 : ÉVOLUTION DES ÉCARTS DE CONSOMMATION

DE SOINS À LA MOYENNE MÉTROPOLITAINE EN 2010 (EN EUROS)

Source : dépenses de soins de ville (SNIIR-AM), dépenses de soins hospitaliers (PMSI).

Tableau 4 : ÉVOLUTION DE L’ÉCART DE CONSOMMATION
DE SOINS HOSPITALIERS POUR LE NORD ET LE PAS-DE-CALAIS EN 2010 (EN EUROS)

Dépar te ments Écart ini tial
Écart après cor rec tion des effets…

démo gra phi ques sani tai res sociaux d’offre

Nord 22 81 26 9 9

Pas-de-Calais 39 70 - 3 –13 – 13
Source : dépen ses de soins hos pi ta liers (PMSI).

Encadré 1 : DÉFINITIONS

Con som ma tions de soins de ville : les don nées sont is sues du Sys tème na tio nal d'in for ma tions in ter ré gi mes de l'as su rance ma ladie
(SNIIRAM - Ré gime gé né ral, Ré gime So cial des Indé pen dants (RSI), Mu tua li té So ciale Agri cole (MSA)) et ex pri mées en consom ma tions
rem bour sées par bé né fi ciaire des dif fé rents ré gi mes en 2010. L'a gré gat re te nu est ce lui des soins de ville (ho no rai res, mé di ca ments, 
auxi liai res mé di caux, etc.). Par sou cis de sim pli ci té et de clar té, nous par le rons de dé pen ses de san té par ha bi tant.

Con som ma tions de soins hos pi ta liers : les don nées uti li sées pour éva luer les consom ma tions en soins hos pi ta liers de court sé jour
sont cel les conte nues dans le PMSI (Pro gramme de mé di ca li sa tion des sys tè mes d'in for ma tion) en mé de cine, chi rurgie et obs té trique
(MCO). Les don nées por tent sur le même champ in ter-ré gime (CNAMTS, RSI et MSA) et sur la même année 2010.

Indice com pa ra tif de mor ta li té : les phé no mè nes de mor ta li té sont for te ment va ria bles d'un ter ri toire à l'autre. En par ti cu lier, ils
dé pen dent de la struc ture dé mo gra phique puisque la fré quence des dé cès varie consi dé ra ble ment en fonc tion de l'âge. L'in dice
com pa ra tif de mor ta li té (ICM) per met de faire abs trac tion des dif fé ren ces de struc tu res par âge et au to rise ain si les com pa rai sons di rec tes
entre ter ri toi res. Il rap porte le nombre de dé cès ob ser vé sur un ter ri toire don né au nombre de dé cès qui se rait ob te nu si les taux de
mor ta li té par sexe et âge étaient iden ti ques aux taux na tio naux.

Affec tion de longue durée : le dis po si tif des af fec tions de longue durée (ALD) per met la prise en charge des pa tients ayant une ma ladie
chro nique com por tant un trai te ment pro lon gé et une thé ra peu tique coû teuse.
Une liste de trente af fec tions établie par dé cret ouvre droit à ce dis po si tif (tu meurs ma li gnes, dia bète, ma la dies psy chia tri ques de
longue durée, ma la dies co ro nai res, in suf fi sance car diaque grave, etc.). L'in di ca teur re te nu re prend le nombre d'ALD pon dé ré par
les coûts re la tifs des dif fé ren tes af fec tions, stan dar di sé par sexe et âge.
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Encadré 2 : MÉTHODOLOGIE

L'a na lyse des écarts de dé pen ses de san té par ha bi tant entre dé par te ments est réa lisée en deux éta pes : la cor rec tion des ef fets de
struc ture dé mo gra phique et la ré gres sion li néaire sur un en semble de va ria bles ex pli ca ti ves sa ni tai res, so cia les et d'offre de soins.
La cor rec tion des ef fets de struc ture dé mo gra phique : il s'a git de consi dé rer les dé pen ses moyen nes par croi se ment sexe - tran ches
d'âge quin quen na les pro pres à chaque dé par te ment et de les ap pli quer à la struc ture de la py ra mide des âges ob servée à l'é chelle
mé tro po li taine. Une fois cette cor rec tion ef fectuée, les écarts de consom ma tion de soins peu vent di rec te ment être com pa rés puis qu'ils
re po sent sur une même ré par ti tion de la po pu la tion par sexe et âge.
La ré gres sion li néaire : il s'a git de ré gres ser li néai re ment les écarts de consom ma tion de soins sur les écarts des dif fé ren tes va ria bles
ex pli ca ti ves à leur moyenne mé tro po li taine . Le seuil de si gni fi ca ti vi té de 1 % a été re te nu pour les ré gres sions. Les va ria bles
étant ex pri mées en écart à la moyenne, les cons tan tes peu vent être igno rées dans l'a na lyse (elle est par exemple de 5,03E-13 pour la 
ré gres sion sur les soins de ville).

Pour les soins de ville, quatre va ria bles sont si gni fi ca ti ves au seuil de 1 % : l'in di ca teur stan dar di sé d'af fec tion de longue durée, le
taux de chô mage, la pro por tion de chô meurs de longue durée ain si que la den si té de mé de cins gé né ra lis tes, de mé de cins spé cia lis tes,
d'in fir miers et de mas seurs-ki né si thé ra peu tes pour 100 000 ha bi tants :

EC_SV = 0,0182*EC_ALDS + 50,0399*EC_TXCHO – 16,7131*EC_CHOLD + 0,1798*EC_OFFRE   (R² = 72,79)

Pour les soins hos pi ta liers, quatre va ria bles sont si gni fi ca ti ves au seuil de 1 % : l'in di ca teur stan dar di sé d'af fec tion de longue durée,
l'in dice com pa ra tif de mor ta li té, la part de la po pu la tion cou verte par la CMU com plé men taire et le revenu fiscal médian :

EC_SH = 2,1396*EC_ICM + 0,0033*EC_ALDS + 8,2071*EC_CMU + 0,0066*EC_RFM   (R² = 55,93)

Les liens entre la consom ma tion de soins et les dif fé ren tes va ria bles ex pli ca ti ves doi vent être in ter pré tés avec pré cau tion : il est en
ef fet dé li cat d'i so ler l'in fluence spé ci fique d'une va riable dans le cadre d'une ré gres sion li néaire unique comme c'est le cas ici. En
outre, les ré sul tats sont pré sen tés en ter mes sé quen tiels (in fluence des va ria bles sa ni tai res puis in fluence des va ria bles so cia les,
etc.) uni que ment à des fins di dac ti ques : les ré sul tats se raient stric te ment équi va lents s'ils avaient été présentés dans un ordre
différent.

Tableau 5 : LISTE DES VARIABLES EXPLICATIVES RETENUES INITIALEMENT

Varia bles Libel lés (varia bles expri mées en écart à la moyenne métro po li taine)

EC_ICM Indi ces com pa ra tifs de mor ta lité 2007 (moyenne lissée 2006-2007-2008)

EC_ALDS Indi ca teur d’af fec tions de longue durée 2009 stan dar disé par sexe et âge

EC_RFM Revenu fis cal médian 2009

EC_PAUV Taux de pau vreté à 60 % 2009

EC_INTPAUV Inten sité de la pau vreté 2009

EC_RID Rap port inter-décile 2009

EC_TXCHO Taux de chô mage loca lisé au pre mier tri mestre 2009

EC_CHOLD Part des chô meurs de longue durée dans la sta tis tique de Pôle emploi au 31/12/2010

EC_CMU Part de la popu la tion totale cou verte par la CMU com plé men taire au 31/12/2010

EC_MINIMA Part d’al lo ca tai res de l’AAH, de l’ASS et du RSA socle 2009

EC_OFFRE Den sité de méde cins géné ra lis tes-spé cia lis tes, infir miers et mas seurs-kiné si thé ra peu tes pour 100 000 habitants au 01/01/2010

EC_LITS Den sité de lits dis po ni bles pour 100 000 habitants au 01/01/2010

Sour ces : don nées sa ni tai res et d'offre (ARS), don nées so cia les (Insee).



Encadré 4 : L'IMPACT DES VARIABLES D'OFFRE SUR LES DÉPENSES DE SOINS

Deux va ria bles ont été tes tées pour mo dé li ser l'ef fet po ten tiel de l'offre de soins sur la dé pense : d'une part la den si té com po site de
mé de cins gé né ra lis tes, de mé de cins spé cia lis tes, d'in fir miers et de mas seurs-ki né si thé ra peu tes pour 100 000 ha bi tants, d'autre part 
le nombre de lits en hôpitaux pour 100 000 habitants.

La va riable concer nant l'offre li bé rale ap pa raît jouer un rôle si gni fi ca tif à la hausse sur les dé pen ses en soins de ville. Deux élé ments
peu vent y con tri buer : d'une part dans les dé par te ments où la pré sence mé di cale li bé rale est la plus faible, une partie des ma la des
re non ce rait aux soins du fait de l'é loi gne ment des pra ti ciens dans cer tai nes spé cia li tés ou du temps d'at tente. D'autre part, dans les
ré gions où cette pré sence est élevée, les pra ti ciens pour raient pro po ser plus ai sé ment des ren dez-vous mul ti ples, et donc générer
davantage de dépenses.

À l'in verse, les dé pen ses hos pi ta liè res ne sem blent pas af fec tées par ces va ria bles d'offre. La va riable d'offre li bé rale n'est pas si gni fi ca tive
in va li dant l'hy po thèse d'ef fets de subs ti tu tion entre mé de cine li bé rale et hos pi ta lière. La va riable d'offre hos pi ta lière ne semble pas
non plus in fluen cer le ni veau des dé pen ses. Plu sieurs fac teurs peu vent l'ex pli quer en partie. D'une part la de mande en soins hos pi ta liers
se rait moins élas tique à l'offre : la na ture des soins et les pra ti ques des pro fes sion nels étant dif fé ren tes de cel les de la mé de cine li bé rale. À
l'é chelle d'un dé par te ment, aug men ter le nombre de lits dans les cen tres hos pi ta liers ne gé né re rait sans doute pas d'ar ri vées de
ma la des sup plé men tai res. Ce phé no mène est ren for cé par la na ture et la lo gique du mail lage des éta blis se ments hos pi ta liers : s'il
existe des cen tres hos pi ta liers de proxi mi té (comme à Lens, Va len cien nes ou Bou logne-sur-Mer en Nord-Pas-de-Ca lais), l'offre est
struc turée au tour de grands cen tres hos pi ta liers à vo ca tion ré gio nale (comme le CHRU de Lille). Ain si cer tai nes spé cia li tés ne sont
pré sen tes que dans une ville dans chaque ré gion gé né rant de fait de nom breux flux trans dé par te men taux . L'im pact de
l'offre dé par te men tale est donc né gli geable puisque les lo gi ques d'u ti li sa tion des ser vi ces hos pi ta liers sont da van tage ré gio na les.

Carte 10 : FRÉQUENTATION DES CENTRES HOSPITALIERS RÉGIONAUX EN 2011

Source : PMSI.

Enca dré 3 : AFFEC TIONS DE LONGUE DURÉE ET MOR TALITÉ

Les coûts de prise en charge des pa tients en ALD im pac tent à la fois les dé pen ses de soins de ville et les dé pen ses en soins hos pi ta liers :

- les patients en ALD consom ment davan tage de soins hos pi ta liers durant leur pre mière année d'ALD, dépen ses notam ment
liées à la recherche du dia gnos tic et à une phase active du trai te ment, et au cours de leur der nière année de vie ;

- ces patients vont éga le ment consom mer des soins de ville en ambu la toire au cours du pro ces sus de trai te ment de l'ALD.

Par contre, une fois con trôlée l'in fluence des ALD, la sur mor ta li té tra duite par l'ICM n'ac croît pas de ma nière si gni fi ca tive les dé pen ses
de soins de ville, à la dif fé rence des dé pen ses hos pi ta liè res. La sur mor ta li té « hors ALD » va en ef fet le plus sou vent gé né rer des
dé pen ses de soins hos pi ta liers plu tôt que de soins de ville. Cer tai nes cau ses de mor ta li té ne sont ain si pas in clu ses dans les ALD
mais im pac tent l'ICM : c'est le cas d'une partie de la mor ta li té pré ma turée évi table par les com por te ments in di vi duels. Ces fac teurs
vont gé né rer de la dé pense hos pi ta lière comme la prise en charge des ten ta ti ves de sui cide.



Enca dré 5 : LES DÉPEN SES DE SOINS À L'É CHELLE DES TER RI TOI RES DE SANTÉ

La loi HPST dis pose que " l'Agence régio nale de santé (ARS) dé fi nit des ter ri toi res de san té per ti nents pour les ac ti vi tés de san té
pu blique, de soins et d'é qui pe ment des éta blis se ments de san té, de prise en charge et d'ac com pa gne ment mé di co-so cial ain si que
pour l'ac cès aux soins de pre mier re cours ". (art. L.1434-16 du code de la San té Pu blique). Ces ter ri toi res de san té  s'ins cri vent
na tu rel le ment dans la dé cli nai son du Pro jet régio nal de santé.

D'un point de vue mé tho do lo gique, les ter ri toi res de san té sont consi dé rés comme des ob ser va tions com plé men tai res aux quel les
on ap plique di rec te ment les ré sul tats des ré gres sions cal cu lées à l'é chelle dé par te men tale. Une telle op tique doit in ci ter à la pru dence
et être da van tage ap pré hendée comme une ten ta tive de ter ri to ria li sa tion des ana ly ses, avec tou tes les pré cau tions que cela im plique
en ter mes de ro bus tesse et d'in ter pré ta tion des ré sul tats. La dé marche est ici il lustrée dans le cas de deux ter ri toi res de san té aux
ca rac té ris ti ques sa ni tai res et so cia les sen si ble ment dif fé ren tes : la Mé tro pole - Flandre in té rieure et le Hai naut - Cam bré sis, les
ana ly ses re la ti ves aux deux au tres ter ri toi res de san té ap pa rais sant plus ou moins si mi lai res à celle du Hai naut - Cam bré sis.

.../...

Carte 11 : LES QUATRE TERRITOIRES DE SANTÉ DE LA RÉGION NORD-PAS-DE-CALAIS

Source : ARS Nord-Pas-de-Calais.

Tableau 6 : ÉVOLUTION DE L’ÉCART DE CONSOMMATION DE SOINS DE VILLE POUR L'ANNÉE 2010 (EN EUROS)

Ter ri toi res de santé Écart ini tial
Écart après cor rec tion des effets…

démo gra phi ques sani tai res sociaux d’offre

Hai naut - Cam bré sis 177 240 200 44 68

Métro pole - Flandre inté rieure 47 219 247 186 124

Source : dé pen ses de soins de ville (SNIIR-AM), dé pen ses de soins hos pi ta liers (PMSI).



La dé pense moyenne de soins de ville par ha bi tant est net te ment plus faible sur le ter ri toire de san té de la Mé tro pole - Flandre in té rieure
que sur ce lui du Hai naut - Cam bré sis : ces deux es pa ces dé pas sent la moyenne mé tro po li taine de res pec ti ve ment 47 eu ros et 177 eu ros
en 2010 . Cet écart re pose en grande partie sur les dif fé ren ces de py ra mide des âges : la cor rec tion dé mo gra phique ac croît
ain si les sur con som ma tions de 172 eu ros pour la Mé tro pole - Flandre in té rieure, ter ri toire par ti cu liè re ment jeune, contre 63 eu ros
pour le Hai naut - Cam bré sis.

En outre, l'é tat sa ni taire est plus fa vo rable sur la Mé tro pole - Flandre in té rieure : son in di ca teur d'ALD est in fé rieur à la moyenne
mé tro po li taine, à l'in verse de ce lui du Hai naut - Cam bré sis. Ain si, la prise en compte de la si tua tion sa ni taire ré duit la sur con som ma tion
du Hai naut - Cam bré sis de 40 eu ros alors qu'elle ac croît celle de la Mé tro pole - Flandre in té rieure de 28 eu ros. De la même ma nière,
le contexte so cial ap pa raît plus dé gra dé sur le Hai naut - Cam bré sis : en par ti cu lier, le taux de chô mage y est su pé rieur de 5,1 points à
la moyenne mé tro po li taine au 1er tri mestre 2009 contre seu le ment 2,3 points pour la Mé tro pole - Flandre in té rieure. De ce fait, la
sur con som ma tion de soins de ville est ré duite de res pec ti ve ment 156 eu ros et 61 eu ros pour le Hai naut - Cam bré sis et la Mé tro pole - Flandre
in té rieure après cor rec tion des ef fets so ciaux. La baisse de la sur con som ma tion de soins de ville re pose ain si net te ment plus sur les
fac teurs so ciaux que sur les in di ca teurs sa ni tai res.

Enfin, les ef fets d'offre sont op po sés dans les deux ter ri toi res, la den si té de pra ti ciens étant in fé rieure à la moyenne mé tro po li taine sur le
Hai naut - Cam bré sis à la dif fé rence de la Mé tro pole - Flandre in té rieure. Une den si té élevée de pra ti ciens gé né rant, tou tes cho ses éga les
par ail leurs, une consom ma tion de soins de ville plus im por tante, la sur con som ma tion est ré duite de 62 eu ros pour la Mé tro pole - Flandre
in té rieure alors qu'elle aug mente de 24 eu ros pour le Hai naut - Cam bré sis après cor rec tion des ef fets d'offre.

On re trouve une lo gique sen si ble ment ana logue pour les soins hos pi ta liers . La dé pense moyenne de soins hos pi ta liers
par ha bi tant est in fé rieure de 12 eu ros à la moyenne mé tro po li taine pour la Mé tro pole - Flandre in té rieure alors qu'elle lui est su pé rieure
de 70 eu ros pour le Hai naut - Cam bré sis. Comme pour les soins de ville, la cor rec tion dé mo gra phique ac croît la sur con som ma tion,
sur tout pour la Mé tro pole - Flandre in té rieure (de 80 eu ros contre 34 eu ros pour le Hai naut - Cam bré sis) car la po pu la tion y est plus
jeune en core.

Le contexte sa ni taire ex plique une partie de la sur con som ma tion de ces deux es pa ces, en par ti cu lier sur le Hai naut - Cam bré sis où les
in di ca teurs de san té sont plus dé gra dés : la sur con som ma tion y est ré duite de 82 eu ros (contre 34 eu ros pour la Mé tro pole - Flandre
in té rieure) après cor rec tion sa ni taire. De la même ma nière, la prise en compte des in di ca teurs so ciaux ré duit l'am pleur de la sur con som ma tion
de soins hos pi ta liers des deux ter ri toi res, de 20 eu ros pour le Hai naut - Cam bré sis et de 19 eu ros pour la Mé tro pole - Flandre in té rieure.
Con trai re ment aux soins de ville, ce sont les fac teurs sa ni tai res qui ré dui sent le plus la sur con som ma tion de soins hos pi ta liers.

Les ana ly ses me nées à l'é chelle dé par te men tale masquent donc des réa li tés très con tras tées au ni veau des ter ri toi res de san té. Si la
Mé tro pole - Flandre in té rieure pré sente ini tia le ment un pro fil de consom ma tion de soins net te ment plus proche des stan dards na tio naux
que ce lui du Hai naut - Cam bré sis, ce ré sul tat s'ex plique ai sé ment : une po pu la tion plus jeune, un contexte sa ni taire moins dé gra dé
et des in di ca teurs so ciaux plus fa vo ra bles.

Tableau 7 : ÉVOLUTION DE L’ÉCART DE CONSOMMATION DE SOINS HOSPITALIERS POUR L'ANNÉE 2010 (EN EUROS)

Ter ri toi res de santé Écart ini tial
Écart après cor rec tion des effets…

démo gra phi ques sani tai res sociaux d’offre

Hai naut - Cam bré sis 70 104 22 2 2

Métro pole - Flandre inté rieure - 12 68 34 15 15

Source : dé pen ses de soins de ville (SNIIR-AM), dé pen ses de soins hos pi ta liers (PMSI).



Di rec teur de la pu bli ca tion : Da niel HUART
Ser vice Admi nis tra tion des Res sour ces : Ariel PÊCHER
Ser vice Étu des Dif fu sion : Arnaud DEGORRE
Ser vice Sta tis tique : Fran çois CHEVALIER
Car to graphe : Éve lyne LORENSKI, Mar tine SÉNÉCHAL 
Ré dac teur en chef : Éli sa beth VILAIN
Cor rec teur ré vi seur : Claude DELEVALLEZ
Res pon sable Fa bri ca tion : Lam bert WATRELOT
Gra phis tes : Annick CEUGNIEZ, Oli vier MAJCHERCZAK, Claude VISAYZE, Lam bert WATRELOT
CPPAD en cours - ISSN : 1774-7562 - Dé pôt lé gal Juin 2012 - © Insee - Code Sage PRO120520
Impri merie : Bec quart IMPRES SIONS - 67, rue d'Amster dam - 59200 TOURCOING - Tél. : 03 20 01 00 60 - Té lé copie : 03 20 01 00 61

Pour en sa voir plus

• « Vieil lis se ment, longévité et assurance maladie », Haut conseil pour l'avenir de l'assurance maladie (HCAAM),
note du 22 avril 2010.

• « Dé pen ses de san té et ac cès fi nan cier aux ser vi ces de san té : une étude du re non ce ment aux soins », Compte na tio naux de
 la san té, Ca ro line Des près, Paul Dour gnon, Ro main Fan tin et Flo rence Ju sot, 2010.

• « Dis pa ri tés ter ri to ria les des dé pen ses de san té : le rôle des fac teurs de de mande et d'offre de soins », Comp tes na tio naux de
la san té, Fran çois Lê et Fré dé ric Tal let, 2009.

• « Les dis pa ri tés dé par te men ta les des dé pen ses de san té », Compte na tio naux de la san té, Aude Expert, Fran çois Lê et
Fré dé ric Tal let, 2008.

• « La san té, un bien su pé rieur ? », Chro nique Inter na tio nale de l'IRES, n° 91, Mi chel Hus son, 2004.

• « Les dé ter mi nants in di vi duels des dé pen ses de san té », Drees, Étu des et ré sul tats, n° 182, juil let 2002.
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